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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Arrêté n° 2017-DDTM-SE-2061 du 11 juillet 2017 autorisant des travaux dans les gravières de la Vire au pied du barrage de CANDOL en 
application de l'arrêté du 25 juillet 1983 

Considérant les périodes de reproduction du saumon atlantique sur la Vire, à savoir en hiver, et la période des travaux en été ; 
Considérant que les mesures nécessaires à la conservation des biotopes spécifiques de cette espèce sont prises durant la durée des travaux ; 
Considérant qu’après travaux, le lit sera plus biogène par la restauration des habitats du saumon et la suppression d’un obstacle ; 
Art. 1 : La fédération de la Manche pour la pêche et la protection du milieu aquatique, ci-dessous dénommée le permissionnaire, est autorisée à 
effectuer le démantèlement du seuil du moulin de Candol à l’amont immédiat de la zone de protection de biotope « pied du barrage de Candol ». 
Art. 2 : Mesures de protection de la zone de biotope - Préalablement aux travaux, le permissionnaire délimite la zone de biotope à protéger. 
Les zones de manœuvre des engins sont également délimitées en restreignant au maximum les chevauchements avec la zone de biotope à 
protéger. 
Le chantier sera organisé de façon à réduire tout risque d’entraînement de matières en suspension dans l’eau, ainsi que d’hydrocarbures. En 
particulier, si l'accès d'engins dans le lit mineur est nécessaire, ils devront s'effectuer à des endroits déterminés et stabilisés. 
Aucun entretien ou remplissage d’engin n’est autorisé à moins de 35 m du cours d’eau, les stockages d’huiles et d’hydrocarbures sont sur dalle 
imperméabilisée comprenant un système de récupération des fuites. 
Art. 3 : Durée de l’autorisation - La présente autorisation est délivrée pour une durée de 4 mois à dater de la notification du présent arrêté. 
Art. 4 : Droits des tiers - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Art. 5 : Surveillance - A toute époque le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police des eaux et de la pêche, accès au 
chantier. Sur les réquisitions des fonctionnaires du service de contrôle, le permissionnaire doit les mettre à même de procéder à leurs frais, à toutes 
les mesures de vérifications utiles pour constater l’exécution du présent règlement. 
Art. 6 : Notification, publicité et recours - Le présent arrêté est notifié à la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique de la Manche, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche et affiché en Préfecture et 
dans les mairies de Saint-Ebremond de Bonfossé et Saint-Lô pendant au moins un mois. 
La présente décision peut être contestée : 
– par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les 2 mois suivant la notification ou la publication de la décision considérée, le silence 
gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux emportant la décision implicite de rejet qui peut elle-même 
être déférée auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de 2 mois. 
– par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à partir de la notification ou la publication au recueil 
des actes administratifs de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux. 
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Fabrice ROSAY 

 

DIVERS

DIRECCTE - Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi de Normandie 

Décision du 10 juillet 2017 portant délégation de signature en matière de compétences générales, d'ordonnancement secondaire, de 
pouvoir adjudicateur et d’activité 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
VU le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics ; 
VU le décret n° 2008-158 du 28 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature des préfets et hauts 
commissaires de la République en Polynésie Française et en Nouvelle-Calédonie modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
VU le décret n° 2015-510 portant charte de la déconcentration ; 
VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation de l'administration territoriale de l’État dans les régions ; 
VU le décret du Président de la République en date du 16 février 2017 nommant Madame Fabienne BUCCIO, préfète de la région Normandie, 
préfète de la Seine-Maritime ; 
VU l'arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de 
la ville et au ministère de l’économie, de l'industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
VU l'arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions 
dans les services déconcentrés des administrations civiles de l'Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU l'arrêté interministériel du 27 Mars 2015 nommant Monsieur Jacques LE MARC, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l'emploi de Haute- Normandie, chargé des fonctions de responsable de l’unité territoriale de l’Eure ; 



3 

 

VU l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de M. Jean-François DUTERTRE en qualité de directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie ; 
VU l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Johann GOURDIN, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Responsable du pôle « Travail » de la DIRECCTE de Normandie ; 
VU l'arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de Mme Véronique ALIES, sur l’emploi de Secrétaire Générale de la DIRECCTE 
de Normandie ; 
VU l’arrêté interministériel du 30 mai 2016 portant nomination de M. Jean-Pierre GREVEZ, sur l'emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE de Normandie ; 
VU l’arrêté interministériel du 8 juillet 2016 portant nomination de M. Philippe LAGRANGE, sur l'emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Responsable du pôle « entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE de Normandie ; 
VU l’arrêté interministériel du 15 décembre 2016 portant nomination de Mme Christine LESTRADE sur l’emploi de directrice régionale adjointe des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie chargée des fonctions de responsable de l’unité 
départementale du Calvados ; 
VU l'arrêté interministériel du 31 mai 2017 nommant Monsieur Pierre GARCIA, sur l'emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie, chargé des fonctions de responsable de l'unité départementale de la 
Seine-Maritime ; 
VU l’arrêté préfectoral n° SGAR/17.007 du 26 janvier 2017 de la Préfète de la région Normandie, préfète de Seine-Maritime portant délégation de 
signature au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie en matière de 
compétences générales, d’ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et de tourisme ; 
VU l’arrêté préfectoral SCAED 16-74 du 8 juin 2016 du Préfet de l’Eure portant délégation de signature en matière administrative à M. Jean-
François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie ; 
VU l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2016 du Préfet du Calvados publiés au RAA Calvados n° 9 du 12 juillet 2016 portant délégation de signature en 
matière administrative à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Normandie ; 
VU l’arrêté préfectoral NOR 1123-2016-00031 du 5 décembre 2016 du Préfet de l'Orne portant délégation de signature respectivement en matière 
administrative et en matière de tourisme à M. Jean- François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 17-44 du 6 mars 2017 de la Préfète de la Seine-Maritime portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 17-73 du 13 mars 2017 du Préfet de la Manche portant délégation de signature en matière administrative à M. Jean-
François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie ; 
Art. 1 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de Normandie, subdélégation permanente de signature est donnée à : 
Johann GOURDIN, Directeur régional adjoint en charge du pôle Travail, 
Jean-Pierre GREVEZ, Directeur régional adjoint en charge du pôle Concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie, 
Philippe LAGRANGE, Directeur régional adjoint-en charge du pôle Entreprises - Économie - Emploi, Véronique ALIES, Directrice du travail, 
Secrétaire générale, 
Pierre GARCIA, Directeur régional adjoint en charge de l'unité départementale de Seine-Maritime, Jacques LE MARC, Directeur régional adjoint en 
charge de l’unité départementale de l'Eure. 
Christine LESTRADE, Directrice régionale adjointe en charge de l'unité départementale du Calvados 
Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature au directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie : 

• à l'ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire délégué ou de responsable d'unité opérationnelle pour les crédits portés par 
les programmes visés dans le présent arrêté à l’exclusion des ordres de réquisition du comptable public et des décisions de passer outre aux 
avis défavorables du contrôleur financier local. 

• en matière de pouvoir adjudicateur s'agissant des marchés publics relevant des programmes visés dans le présent arrêté ; 
• à l’ensemble des actes liés à l'organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation du travail et de l'emploi. 
Les agents ci-dessus mentionnés peuvent être chargés de l’intérim de la fonction de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie. 
Art. 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de Normandie, et après application éventuelle des dispositions prévues à l'article 1, subdélégation de 
signature est donnée dans l’ordre suivant à : 
Catherine BELMANS, Directrice de Cabinet  Sylvie MIGNARD, Directrice adjointe du travail en charge de la communication. 
Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature en matière d’activités et 
d’ordonnancement secondaire au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Normandie : 

• à l'ensemble des actes liés à la qualité d'ordonnateur secondaire pour les crédits portés par le programme 333 - Moyens mutualisés des 
administrations déconcentrées - action 01 « Fonctionnement courant » concernant les actes liés au service « communication » 

• en matière de pouvoir adjudicateur s’agissant des marchés publics relevant du programme susvisé pour les actions de communication ; 
• à l'ensemble des actes liés à l’organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation du travail et de l'emploi pour les matières relevant de leur champ d’intervention. 
Art. 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, et après application éventuelle des dispositions prévues à l'article 1, subdélégation de 
signature est donnée à : 
Eric Le DIZEZ, adjoint au secrétaire général  Riwall PROVOST, adjoint au secrétaire général 
Cette subdélégation s’applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature en matière d'activités et 
d’ordonnancement secondaire au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Normandie, à savoir : 

• à l’ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits portés par les programmes visés ci-après ; 
- le programme (155) «Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail » 
- le programme (333) « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées » 
- le programme (724) « Dépenses immobilières déconcentrées » 

• en matière de pouvoir adjudicateur s'agissant des marchés publics relevant des programmes susvisés ; 
• à l’ensemble des actes liés à l’organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation du travail et de l'emploi pour les matières relevant de leur champ d'intervention. 
Art. 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, et après application éventuelle des dispositions prévues à l’article 1, subdélégation de 
signature est donnée dans l’ordre suivant à ; 
Michèle AUVRAY, Inspectrice principale de la Concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe de service adjointe au 
responsable de pôle C ; 
Sophie KHIV, Inspectrice principale de la Concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe de service au pôle C ; 
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Cette subdélégation s’applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature en matière d’activités et 
d’ordonnancement secondaire au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de 
Normandie : 

- à l’ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits portés par le BOP régional du programme (134) « 
Développement des entreprises et du tourisme » s’agissant des actions suivantes: action 16 (Régulation concurrentielle des marchés), action 
17 (Protection économique du consommateur), action 18 (Sécurité du consommateur) ; 

- en matière de pouvoir adjudicateur s’agissant des marchés publics relevant dudit programme et actions ci-dessus mentionnées 
- à l’ensemble des actes liés à l’organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation du travail et de l'emploi pour les matières relevant de leur champ d’intervention. 
Art. 5 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, et après application éventuelle des dispositions prévues à l’article 1, subdélégation de 
signature est donnée dans l'ordre suivant à : 
Jean-Baptiste GUEUSQUIN, ingénieur des mines, adjoint au responsable du pôle 3E - responsable du service économie et entreprises ; 
Dominique LEPICARD, ingénieure de l'industrie et des mines, cheffe de mission, responsable de l'unité de développement économique située à 
Rouen par intérim ; 
Fabienne DI PALMA, attachée principale d'administration, responsable de l'unité de développement économique située à Caen. 
 
Cette subdélégation s’applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature en matière d'activités et 
d'ordonnancement secondaire au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie 
pour les programmes suivants : 

• le programme (134) « Développement des entreprises et du tourisme » : action 3 - actions en faveur des entreprises industrielles ; action 21 - 
développement du tourisme et action 22 - Economie sociale et solidaire 

• le programme (103) «Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » : Action 1 - Anticipation et 
accompagnement des conséquences des mutations économiques sur l’emploi 

- à l’ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits portés par les BOP cités ci-dessus ; 
- en matière de pouvoir adjudicateur s’agissant des marchés publics relevant de ces mêmes programmes ; 
- à l'ensemble des actes liés à l’organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation du travail et de l'emploi pour les matières relevant de leur champ d’intervention ; 
- à l’ensemble des actes liés au tourisme. 

Art. 6 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, et après application éventuelle des dispositions prévues à l’article 1, subdélégation de 
signature est donnée dans l’ordre suivant à : 
Delphine BRILLAND, Directrice adjointe du travail, responsable de l’unité gestion et pilotage. Anne GUILBAUD, inspectrice du travail, cheffe du 
service de contrôle de la formation professionnelle, 
Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature pour ordonnancement 
secondaire et signature au titre des attributions et compétences générales et au titre du pouvoir adjudicateur au directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie pour les programmes suivants : 

• le programme (102) « Accès et retour à l'emploi » ; 
• le programme (103) «Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » : Action 2 « Amélioration de l'insertion 

dans l'emploi par l’adaptation des qualifications et la reconnaissance des compétences » et Action 3 « Développement de l’emploi » ; 
• le programme 790 « Correction financière des disparités régionales taxe d’apprentissage et incitations au développement de 

l’apprentissage ». 
- à l’ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits portés par les programmes cités ci-dessus ; 
- en matière de pouvoir adjudicateur s’agissant des marchés publics relevant de ces programmes ; 
- à l’ensemble des actes liés à l'organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation du travail et de l’emploi pour les matières relevant de leur champ d'intervention. 
Art. 7 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, après application éventuelle des dispositions prévues à l’article 1, subdélégation de 
signature est donnée dans l’ordre suivant à : 
Samuel CHICHEPORTICHE, attaché d'administration d’Etat, responsable régionale du FSE, responsable de l’unité FSE de Rouen et par intérim de 
l’unité FSE d’Hérouville Saint Clair. 
Cette subdélégation s’applique, dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux portant délégation de signature en matière d’activités et 
d’ordonnancement secondaire au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie 
pour les programmes suivants : 

- à l'ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits portés par le programme FSE « Fonds Social Européen » ; 
- en matière de pouvoir adjudicateur s’agissant des marchés publics relevant des programmes FSE ci- dessus 
à l'ensemble des actes liés à l’organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation du travail et de l’emploi pour les matières relevant de leur champ d’intervention. 
Art. 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, après application éventuelle des dispositions prévues à l'article 1 subdélégation est donnée 
à effet de signer la correspondance relative à la mission d'intelligence Économique, dans l'ordre suivant à : 
Jean-Baptiste GUEUSQUIN, ingénieur des mines, adjoint au responsable du pôle 3e- responsable du service économie et entreprises 
Auréline CARPENTIER ou Corinne MARBACH, attachées d'administration, en charge de l'intelligence économique 
Art. 9 : En cas d’absence ou d'empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de Normandie, après application éventuelle des dispositions prévues à l'article 1 subdélégation de signature 
est donnée à effet de signer tous actes relevant des attributions de la DIRECCTE dans le domaine de la métrologie légale et notamment relatifs à 
l’agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le contrôle en service des instruments de mesure, ainsi que tous actes relatifs à 
l’attribution, à la suspension et au retrait des marques d’identification, dans l’ordre suivant à : 
Fabrice GRINDEL, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines, chef du service métrologie légale 
François NORMAND, ingénieur de l’industrie et des mines, adjoint au chef du service métrologie légale jusqu'au 31 août 2017. 
Frédéric CONDE, ingénieur de l'industrie et des mines, adjoint au chef du service métrologie légale à compter du 1er septembre 2017. 
Art. 10 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, après application éventuelle des dispositions prévues à l'article 1, subdélégation de 
signature est donnée à : 
Sylvie MAGE, adjointe au responsable du pôle Travail David DELASSALE, adjoint au responsable du pôle Travail 
Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par les arrêtés Préfectoraux portant délégation de signature pour ordonnancement 
secondaire et signature au titre des attributions et compétences générales et au titre du pouvoir adjudicateur au directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie : 

- à l’ensemble des actes liés à la qualité d’ordonnateur secondaire pour les crédits portés par le programme 111 « Amélioration de la qualité de 
l'emploi et des relations du travail » ; 

- en matière de pouvoir adjudicateur s'agissant des marchés publics relevant du programme 111 ci- dessus ; 
- à l’ensemble des actes liés à l’organisation, au fonctionnement et aux missions de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation du travail et de l’emploi pour les matières relevant de leur champ d’intervention. 
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Art. 11 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie, après application éventuelle des dispositions prévues à l’article 1, subdélégation de 
signature est donnée à : 
Anne GUILBAUD, inspectrice du travail, cheffe du service de contrôle de la formation professionnelle, 
Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au titre des attributions générales au 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie, aux actes relevant de la 
compétence du service régional de contrôle de la formation professionnelle et définis notamment par le code du travail (sixième partie). 
Art. 12 : l’arrêté portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire et d’activités du 15 mars 2017 est abrogé. 
Art. 13 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Normandie et les subdélégataires 
désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur après la publication au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Normandie ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures de la Manche, de l’Orne, du 
Calvados, de l'Eure et de la Seine-Maritime. 
Signé : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi : Jean-François DUTERTE 

 

SDA - Service Départemental d’Archives de La Manche 

Arrêté du 7 juillet 2017 donnant subdélégation de signature à M. Nicolas JOULAUD 

Vu le code du patrimoine, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;  
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements, modifié ;  
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Jean-Marc SABATHE, préfet de la Manche ; 
Vu l’arrêté du ministère de la Culture n°13008067 en date du 5 juin 2013 nommant, pour une période de trois ans, M. Jean-Baptiste AUZEL 
directeur du service départemental d’archives de la Manche ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 17-79 du 13 mars 2017 donnant délégation de signature à M. Jean-Baptiste AUZEL, directeur du service départemental 
d’archives de la Manche, en particulier son article 3 ; 
Art. 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Baptiste AUZEL, directeur du service départemental d’archives de la Manche, les 
délégations de signature qui lui sont conférées par l’arrêté préfectoral précité seront exercées par M. Nicolas JOULAUD, chargé d'études 
documentaires. 
Art. 2 : Le directeur du service départemental d’archives de la Manche est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture et dont ampliation sera adressée à Monsieur le président du conseil départemental. 
Signé : Pour le préfet et par délégation, Le directeur du service départemental d’archives de la Manche : Jean-Baptiste AUZEL 
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